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  Législature 2015-2020 
Commune de Laconnex Séance du 26 février 2018 
 
 
 
 

Résolution relative au  
Plan sectoriel de l’infrastructure aéronautique (PSIA) 

Projet de fiche de l’Aéroport de Genève (PSIA partie III C) 
 
 
Vu la lettre de l’Office fédéral de l’aviation civile du 14 novembre 2017 concernant la 
consultation des autorités et information / participation de la population du projet de fiche 
PSIA, et invitant les communes concernées à adresser leur prise de position d’ici le 16 mars 
2018 ; 
 
Vu l’art.74 de la Constitution suisse en matière de protection de l’environnement qui prévoit 
que « la Confédération légifère sur la protection de l'être humain et de son environnement 
naturel contre les atteintes nuisibles ou incommodantes.  Elle veille à prévenir ces atteintes. 
Les frais de prévention et de réparation sont à la charge de ceux qui les causent » ; 
 
Vu l’art. 11 de la loi fédérale sur la protection de l’environnement qui dit que « Les pollutions 
atmosphériques, le bruit, les vibrations et les rayons sont limités par des mesures prises à la 
source (limitation des émissions). » ; 
 
Vu l’art. 4 de l’ordonnance sur la protection contre le bruit qui prévoit que « Les émissions de 
bruit extérieur produites par des appareils et des machines mobiles seront limitées », cela 
« dans la mesure où cela est réalisable sur le plan de la technique et de l'exploitation et 
économiquement supportable et de telle façon que la population touchée ne soit pas 
sensiblement gênée dans son bien-être. » ; 
 
Vu la ratification par la Suisse du Traité de Paris sur le climat en novembre 2017 qui fixe 
l’objectif de réduire à zéro les émissions de gaz à effet de serre dans la 2ème moitié du 
siècle ; 
 
Vu l’art. 157 et suivants de la Constitution genevoise qui stipule que « L’Etat protège les 
êtres humains et leur environnement. Il lutte contre toute forme de pollution et met en œuvre 
les principes de prévention, de précaution et d’imputation des coûts aux pollueurs. » ; 
 
Vu que le PSIA fait l’objet d’une fiche dans le plan directeur cantonal 2030 (PDCn) qui devra 
être adaptée considérant l’introduction par le PSIA de nouvelles courbes de bruit et d’aires 
de limitation d’obstacles ayant des implications sur l’aménagement du territoire ; 
 
Vu que l’art. 22 de l’ordonnance sur l’aménagement du territoire prévoit que « les plans 
sectoriels ont force obligatoire pour les autorités.» ; 
 
Sur proposition du Maire, 
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le Conseil municipal 
 

DECLARE 
 
 
Etre opposé au projet de fiche de l’Aéroport de Genève (PSIA partie III C) et demande 
instamment à la Confédération, au canton de Genève et à l’Aéroport international de Genève 
de remanier ce projet afin de mieux prendre en compte les demandes légitimes tant des 
collectivités que de la société civile, en vue d’un développement modéré et responsable des 
activités et infrastructures aéroportuaires. 
 
En particulier, le conseil municipal  demande : 
 
1. De respecter les objectifs, principes et engagements figurant dans les constitutions 

fédérale et cantonale ainsi que les mesures prévues dans les lois, règlements et 
ordonnances relatives à la protection de l’environnement et de la santé des populations. 
A ce titre, la fiche PSIA doit démontrer la manière dont elle entend protéger la population 
des effets liés au bruit et à la pollution de l’air induits par le développement 
aéroportuaire. 
 

2. D’ajouter à la fiche PSIA un chapitre sur la question climatique afin de préciser la 
manière dont elle entend répondre, notamment aux engagements internationaux des 
accords de Paris. La fiche PSIA donne de fait l’autorisation à l’aéroport de polluer sans 
limites et place le trafic aérien au-dessus des lois. Un plafond de la contribution relative 
de l’aéroport aux émissions cantonales doit être fixé et des analyses annuelles 
effectuées par une expertise indépendante. En cas de dépassement, des pénalités / 
sanctions à charge de l’aéroport doivent être prévues, ainsi que des mesures 
contraignantes. Dans un premier temps, le nombre de mouvements doit être limité afin 
de satisfaire les limites légales fixées.  Par ailleurs, une taxe sur les émissions 
polluantes doit être instaurée afin d’inciter les compagnies aériennes à moderniser leur 
flotte. Le retour d’Air Mauritius depuis 2017 avec des avions anciens et extrêmement 
polluants et bruyants va à l’encontre de la volonté affichée par l’AIG de se soucier de la 
vie et de la santé des habitants. 
 

3. De mettre en place une taxe sur le kérosène, identique à celle imposée au trafic routier, 
afin d’appliquer le principe du « pollueur-payeur ». L’exonération de fait du trafic aérien 
encourage à une fuite en avant d’un mode de transport qui va à l’encontre du 
développement durable et des efforts consentis par ailleurs dans le chauffage et les 
transports, tant par les citoyens que par les collectivités publiques. Il est particulièrement 
scandaleux que la fiche valide le fait qu’ «une pollution de l’air excessive, cogénérée par 
l’exploitation aéroportuaire, doit être tolérée à moyen terme… » et admette une politique 
qui prévoit qu’ « au niveau des oxydes d’azote, une augmentation des valeurs 
d’émission entre 2020 et 2030 est attendue. Il est anticipé que la contribution relative de 
l’aéroport par rapport aux émissions cantonales pourrait augmenter de 24 % en 2012 à 
40% en 2030».  
 

4. De tenir compte dans le développement aéroportuaire du caractère urbain de l’aéroport 
de Genève dont les activités touchent plus de la moitié des communes genevoises par 
les nuisances sonores, la pollution de l’air, les limitations d’obstacles et les contraintes 
d’aménagement. Le cadre du développement à l’horizon 2030 a été fixé sur la base 
d’une stratégie de croissance sans limite qui répond aux seuls appétits économiques 
des compagnies aériennes bien plus qu’aux besoins de la population et des activités 
économiques strictement locales et romandes. Ainsi, des pratiques inacceptables 
d’embarquement de passagers provenant de plus de 150km, et qui disposent de leur 
propre aéroport, augmentent artificiellement le bassin naturel d’usagers potentiels. 
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L’aéroport ne pourra pas se développer à l’infini sur un territoire aussi exigu. Aussi, il est 
impératif qu’il soit fait état dans la fiche PSIA du caractère urbain de l’aéroport de 
Genève et qu’il en soit tenu compte par des mesures de modération de sa croissance. 
Une taxe sur les billets d’avion doit être instaurée afin de rétablir la réalité des coûts du 
trafic aérien et de permettre le financement des mesures de prévention du bruit et de la 
pollution. 
 

5. La proposition d’étendre l’exploitation de l’aire Nord de 22h à 24h est inacceptable et 
contradictoire avec les dispositions fédérales qui demandent que « Le repos nocturne 
reste garanti près des aéroports nationaux », soit d’assurer 8h de sommeil selon l’OMS. 
La fiche PSIA prévoit que le niveau de bruit admissible augmentera dans un premier 
temps pour, peut-être, diminuer en 2030 et pourrait être revu « si ces courbes se 
révélaient impraticables pour des questions d’ordre technique, opérationnel ou 
économique ». Il est exigé que la fiche soit modifiée afin que les horaires d’exploitation 
soient revus de manière à ce qu’un minimum de 7 heures de sommeil soit garanti, 
comme cela est le cas à l’aéroport de Zürich, en visant les 8h de sommeil d’ici 2030. La 
non-utilisation de la tranche horaire de 5h – 6h doit être inscrite dans les décisions. Un 
couvre-feu doit être mis en place dès 23h, dès l’adoption de la fiche PSIA, et ramené à 
22h d’ici 2030.Une surtaxe de bruit réellement dissuasive et contraignante doit être fixée 
pour tout retard de vols après 22h. 
 

6. Les courbes de bruit décrites dans la fiche ne représentent pas la réalité et sont de fait 
assimilables à un permis de faire du bruit. La méthode de calcul de ces courbes doit être 
entièrement revue afin que celles-ci soient représentatives de la situation réelle. Des 
mesures d’exposition au bruit doivent être mises en place sur le terrain et les données 
analysées par un organe externe annuellement. Le nombre de mouvements prévus 
(3'800) durant la 2ème heure de nuit (23h – 24h) aura un impact considérable pour la 
population, non seulement en termes de bruit mais aussi de foncier. Les vols planifiés 
dans cette tranche horaire doivent être formellement interdits. En outre, après 22h, 
aucun décollage ne doit être autorisé et, en cas de retard, les vols doivent être reportés 
au lendemain. De plus, seuls les atterrissages pour des questions de sécurité peuvent 
être tolérés. 
 

7. Considérant l’inadéquation des objectifs fixés et des mesures préconisées dans la fiche 
PSIA, la procédure d’adoption doit être suspendue jusqu’à ce que le règlement 
d’exploitation de l’aéroport de Genève soit rendu obligatoire, ainsi que la mise en œuvre 
de mesures et sanctions visant à limiter les nuisances de bruit et de pollution de l’air, 
conformément aux dispositions légales en vigueur. 

 
 
Laconnex, le  


